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le 4 avril 2005

Monsieur le président,


En application de la résolution AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04), j’ai le plaisir de vous transmettre le Rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.

Je saisis l’occasion pour vous renouveler, Monsieur le président, les assurances de ma plus haute considération.

Luigi R. Einaudi

Secrétaire général par intérim

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Alberto Borea Odria

Représentant permanent du Pérou

    près l'Organisation des États Américains

Washington, D.C.
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RAPPORT DU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SUR LA MISE EN ŒUVRE DU «PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME, L’ÉQUITÉ AINSI QUE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES» EN APPLICATION DE LA RÉSOLUTION AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04)

I. ANTÉCÉDENTS

En avril 2000, en application du dispositif de la résolution AG/RES. 1625 (XXIX-O/99) intitulée «Situation de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes», l’OEA a convoqué une réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres. Cette réunion, dont la CIM a assuré la coordination, a donné à l’approbation par les ministres du «Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes» (PIA ou Programme).

Le PIA a été soumis à la considération de l'Assemblée générale de l’OEA tenue à Windsor (Canada) du 4 au 6 juin 2000, qui l'a adopté par la résolution AG/RES.1732 (XXX-O/00) intitulée « Adoption et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes ». Cette même résolution demande au Secrétaire général de soumettre des rapports annuels à l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de ce mandat. 

Le Programme offre une approche intégrée sans précédent vis-à-vis de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes tant dans le Système interaméricain que dans les États membres. Le Programme vise à appuyer les efforts consentis par les États membres de l’OEA et des organisations interaméricaines dans l’intégration systématique d’une perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes et stratégies. En outre, il constitue un outil pour réaliser l’équité et la parité hommes-femmes dans toutes les sphères de la politique d’intérêt national, comme par exemple les secteurs juridique et judiciaire, le secteur éducatif, le monde du travail, la sphère politique, la santé, etc. 

Le PIA charge la Commission interaméricaine des femmes (CIM) de l’exécution du Programme et la désigne comme tribune principale de mise en place de politiques continentales pour la promotion des droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes. Les objectifs et les lignes d’action du PIA accompagnent la mise en œuvre des mandats émanés du Plan stratégique d'action de la CIM, du Programme biennal de travail de la Commission ainsi que des plans d'action des Sommets des Amériques.

C’est pour cette raison qu’il importe de souligner que la résolution AG/RES.1732 (XXX-O/00) est étroitement liée à la résolution AG/RES.1741 (XXX-O/00) intitulée «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques», laquelle formule des recommandations précises en vue du Troisième Sommet des Amériques, propose l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes comme thème global de sa Déclaration politique et de son Plan d’action et recommande aussi la tenue d’une réunion des ministres tous les quatre ans afin de contribuer aux travaux de suivi du Sommet des Amériques. La Deuxième réunion des ministres (REMIM II) s’est déroulée en avril 2004. 

En conséquence de toutes les actions ainsi épaulées, le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques a appuyé le PIA, intégré la perspective de la parité hommes-femmes dans certains de ses chapitres et, pour la première fois, a adopté un chapitre consacré à la parité hommes-femmes. 

Par la résolution AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04), l'Assemblée générale de l’OEA de 2004 a réitéré le mandat tant du Secrétaire général que des organes, organismes et entités de l’OEA de faire rapport de l’état d’avancement de la mise en œuvre du PIA à la prochaine Session ordinaire.

L’annexe 1 du présent rapport énumère les résolutions approuvées par les gouvernements en appui à l’adoption et la mise en œuvre du PIA. 

II. ACTIONS DE MISE EN ŒUVRE DU PROGRAMME INTERAMÉRICAIN

1. PROJET ACDI-OEA/CIM

Antécédents

Le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, aux points 2.1.3 et 2.1.4 de son chapitre 2, établit la nécessité d’adopter des mesures en vue de l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans chaque organe, organisme et entité de l’Organisation dans le cadre de la mise en place de ses programmes et actions ainsi que la fourniture, à chacun d’eux, de la formation nécessaire pour accomplir cet objectif. En mai 2001, le Secrétaire général de l’OEA a signé avec l’Agence canadienne de développement international (ACDI) l’accord visant à mettre sur place le Projet sur l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes au sein de l’OEA (OAS Gender Mainstreaming Project) sous la coordination de l’OEA et de la CIM.

Comme rapporté l’année passée, ce projet a déjà été exécuté avec grand succès durant la période allant de février 2002 à décembre 2003. Au total, 200 fonctionnaires ont été formés à l’analyse de l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes tant dans les projets que les programmes ou politiques. Huit cours de formation ont eu lieu au siège et deux ont eu lieu pour le personnel de terrain. En outre, dans le cadre d’un cours spécial de «formation des facilitateurs», un groupe de 9 fonctionnaires de divers secteurs du Secrétariat général a été formé. Par la suite, vu la préoccupation exprimée par certains facilitateurs, un deuxième séminaire a été organisé pour ces derniers. 

Au cours de la formation, ces cours ont fait l’objet d’une évaluation des résultats afin de tirer profit des expériences recueillies et concevoir ainsi les cours à venir. En outre, une évaluation générale des résultats de tous les cours a eu lieu et plusieurs stratégies ont été établies pour donner immédiatement suite au projet. Les résultats obtenus ont dépassé les attentes car l’enthousiasme des participants et les commentaires reçus témoignent de la grande utilité pratique du projet de formation dans le cadre de leurs attributions comme fonctionnaires de l'OEA.

Au cours de l’année 2005, un autre cours de «formation des facilitateurs» aura lieu. Ce dernier aura pour objectif d'aborder non seulement le thème de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes mais aussi le harcèlement et l’abus de pouvoir. En outre, et à la lumière des résultats du projet ainsi que pour achever la durée de vie de celui-ci, des cours de suivi seront offerts aux fonctionnaires déjà formés et aux nouveaux fonctionnaires, ainsi qu’à ceux qui étaient dans l’impossibilité de participer au premier cycle de formation.

Forum interactif pour l’échange d’information

L’un des objectifs du projet est de renforcer, à travers la CIM, la capacité de l’OEA à servir de point de contact continental d’échange d’information sur les pratiques optimales en la matière. Le projet vise aussi à servir de cadre d’orientation et de guide en matière d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la conception de projets et/ou de politiques dans des secteurs précis et de tribune interactive, dans laquelle le personnel de l’OEA et des individus provenant de tous les États membres puissent trouver des éléments de réponse à leurs inquiétudes en la matière. Ce forum interactif a déjà été mis à l'œuvre et a démontré des résultats concrets extrêmement encourageants. 

III. ACTIONS MENÉES PAR LES ORGANISMES DE L’OEA

En 2004, l'Assemblée générale de l’OEA a approuvé les résolutions AG/RES.2023 (XXXIV-O/04) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » et AG/RES.2025 (XXXIV-O/04) « Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation », lesquelles chargent les organes, organismes et entités de l’OEA d’assurer le suivi et la mise en œuvre du Programme, en particulier les stratégies relatives à l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et d’incorporer dans leurs rapports annuels adressés à l'Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont consentis pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités. Les résolutions expriment aussi leur appui à toute la tâche effectuée dans le cadre de la mise en œuvre du Programme, notamment par le projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général de l’OEA.

Informations reçues des organes, organismes et entités de l’OEA

Le Secrétariat général a fait parvenir à tous les organes, organismes et entités de l’Organisation un mémorandum leur rappelant l'application des dispositifs des résolutions de l'Assemblée générale concernant la mise en œuvre de ce mandat. Le Secrétariat général souhaite manifester sa satisfaction pour les progrès réalisés dans la mise en œuvre du Programme depuis son adoption en 2000 comme suit. 

1. COMMISSION INTERAMÉRICAINE DE LUTTE CONTRE L’ABUS DES DROGUES (CICAD)

Dans le cadre de la criminalité transnationale organisée, la CICAD a établi des relations de collaboration afin de travailler prochainement avec la CIM sur la lutte contre la traite des personnes.

Le programme de statistique de la CICAD collecte des données désagrégées par sexe sur tous les aspects du problème des drogues licites et illicites, qui révèlent des tendances de comportement extrêmement différentes entre les hommes et les femmes dans le contexte de leur participation à la fabrication, au trafic et à l’abus de drogues, ce qui aide les États à planifier des interventions précises et différenciées.

Le Programme de la CICAD sur le développement optionnel vise la réduction de l’offre de matières premières servant à la fabrication de drogues en consolidant l’économie licite, en permettant aux régions de mener à nouveau des activités traditionnelles de développement économique et social de chaque pays et, en particulier, exécute trois projets dans lesquels la femme remplit une fonction essentielle :

En Bolivie, le projet Réhabilitation et modernisation de la production de bananes biologiques dans la région de Alto Beni a modernisé et rationalisé la production, le traitement, le transport et la commercialisation des bananes ; les femmes productrices jouent un rôle essentiel dans le processus et garantissent la conformité aux normes de qualité exigées par le marché international. En outre, la gestion et l’administration de l’entreprise de commercialisation BanaBeni SRL sont confiées à des femmes dont les parents sont producteurs. Dans la même région, le projet Modernisation de la culture biologique du cacao du Alto Beni, qui vise à diversifier et augmenter la production et le rendement des plantations biologiques de cacao, a formé et emploie actuellement plusieurs femmes dans les techniques de greffage de clones de cacao.

En outre, sur la frontière nord de l’Équateur, le projet Amélioration des exploitations de cultures optionnelles dans le canton de Putumayo, dans la province de Sucumbios, vise à améliorer et développer des formules optionnelles et viables d’agriculture qui permettent de produire des denrées alimentaires pour l’autoconsommation et pour la commercialisation des excédents et autonomisent les femmes par la gestion d'entreprises de micro crédit. 

Un projet de réduction de la demande est aussi en cours d’exécution, dont l’objectif est d’incorporer dans les programmes d’enseignement de niveau licence et maîtrise de 16 écoles d’infirmerie d’Amérique latine des modules sur la prévention de l’abus des drogues : ce projet a formé plus de 15 000 futures infirmières et 400 professeurs d’infirmerie, à grande majorité féminine.

Au sein du Secrétariat exécutif de la CICAD, en 2004, le nombre de fonctionnaires féminins occupant le poste de chef de section ou d’unité a augmenté.

2. BUREAU DE L’ÉDUCATION, DE LA SCIENCE ET DE LA TECHNOLOGIE (OECT)

Parité hommes-femmes et science et technologie 

Le Bureau de l’éducation, de la science et de la technologie (OECT) promeut l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes de science et de technologie dans les Amériques. L’OECT a constitué en 2003 le Bureau de la parité hommes-femmes et la science et la technologie pour faire partie de ses sphères d’action prioritaires ; cette même année, les États membres de l’OEA, par l’intermédiaire de la Réunion extraordinaire de la Commission interaméricaine de la science et de la technologie (COMCYT) tenue à Lima (Pérou) en mai 2003, ont conféré à ce secteur un statut prioritaire pour le Continent américain. Ceci a été confirmé par la Quatrième Réunion ordinaire de cette Commission qui s’est tenue à Washington, D.C. en avril 2004 et au cours de laquelle il a été décidé d’épauler et d’encourager l’établissement de politiques d’intérêt national incorporant la perspective de la parité hommes-femmes dans la science et la technologie, l’ingénierie et l’innovation, ainsi que par la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie dans le cadre du CIDI qui s’est tenue aussi à Lima (Pérou) les 11 et 12 novembre 2004, laquelle a demandé de prendre les actions nécessaires pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et programmes de science et de technologie dans les États membres afin de parvenir, notamment, à la pleine participation des femmes et des hommes dans la conception, la production et la répartition des bienfaits de la société fondée sur la connaissance.

Cette action du Bureau vient également en réponse aux mandats issus du processus des Sommets, lequel reconnaît la nécessité d’intégrer la parité hommes-femmes comme thème global et élément essentiel dans tous les aspects du développement durable ; elle donne suite également au Programme interaméricain de science et de technologie (PRICYT) et au Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes.

Outre la promotion de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans ses programmes et projets, les actions immédiates de l’OECT ont été orientées essentiellement vers l’appui aux États membres dans la formulation de recommandations en faveur de l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques et programmes de science et de technologie.

En 2003, le Bureau a débuté le projet « Intégration de la parité hommes-femmes dans les politiques de science et de technologie dans les Amériques : Recommandations et mise en œuvre » conjointement avec la Commission interaméricaine des femmes et le Conseil consultatif chargé des sexospécificités de la Commission pour la science et la technologie au service du développement dans le cadre de la mise en œuvre du PIA et du processus des préparatifs de la réunion ministérielle de science et de technologie. 

En matière de parité hommes-femmes, certaines contributions ont été apportées à la lumière de l’atelier continental sur la science et la technologie pour le développement social qui s’est déroulé à la Jamaïque en mars 2004 en coordination avec la Commission nationale sur la science et la technologie de ce pays, au cours duquel ont été abordées les graves inégalités que confrontent les femmes de la région dans le domaine du développement social, économique et culturel, les efforts particuliers qu’il convient de déployer pour favoriser l’application de la science et de la technologie au service du développement social des femmes, ainsi que la nécessité de mettre en place des politiques qui tiennent compte de la relation entre la parité hommes-femmes, le développement social et la science et la technologie.

En outre, un aspect essentiel du projet précité a consisté à préparer et coordonner la Réunion d'experts sur la parité hommes-femmes et la science et la technologie qui s’est tenue à Washington, D.C. les 24 et 25 août 2004, dans le but d’identifier et de discuter des thèmes clés et de formuler des recommandations en faveur de l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes de science et de technologie dans les Amériques aux fins de les soumettre par la suite à la réunion des ministres chargés de la science et la technologie de novembre 2004. Dans ce contexte, et avec le concours financier du Centre de recherches pour le développement international (CRDI) du Canada, deux documents de principes ont été rédigés pour servir de référence aux discussions en vue de la réunion d'experts. Un de ces documents est consacré à la politique et à l’expérience internationale, y compris les pays industrialisés, tandis que le deuxième se concentre sur l’Amérique latine. Les deux documents évaluent la situation actuelle et l’état des connaissances et recueillent aussi des éléments d’enquêtes, de débats et de recommandations sur la politique en matière de parité hommes-femmes et de science et de technologie. 

La réunion d’experts, à laquelle ont participé une quarantaine d’experts d’au moins 18 pays et cinq organismes multilatéraux ainsi que des délégués près la COMCYT et la CIM, a donné lieu au document intitulé « Recommandations pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les politiques et les programmes de science et de technologie dans les Amériques » qui a été révisé et approuvé postérieurement par les États membres dans le cadre de la Première réunion de ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et de la technologie au titre de l’une des initiatives continentales qui font partie intégrante tant du Plan d’action que de la Déclaration de Lima. 

À l’heure actuelle, et en application de la Réunion des ministres chargés de la science et de la technologie et du processus du SEPIA coordonné avec la CIM et le Conseil consultatif, l’OECT envisage et tente de concrétiser des possibilités de coopération avec des agences et des organisations régionales. Par exemple, avec le bureau de l’Unesco à Paris, le Bureau participe aux préparatifs du Rapport international sur la science, la technologie et la parité hommes-femmes – 2006. Le Bureau est chargé de rédiger le sous-chapitre 1.1 dudit Rapport, intitulé «Science et technologie pour le développement politique, social et économique» avec la National Academies et la International Women on Science and Engineering (IWISE) de l’Université d’État de l’Iowa et avec Sigma Xi, entre autres, une proposition est à l’étude sur la coopération axée sur l’amélioration de l’éducation des femmes scientifiques. Avec la Cátedra UNESCO-Mujer, Ciencia y Tecnología en América Latina en Argentine, une collaboration permanente est assurée ainsi qu’avec d’autres institutions multilatérales. 

En application du mandat du PIA et en coordination avec la CIM, l'on s’attend à ce que, par l’intermédiaire d’une réunion durant le deuxième semestre 2005 à laquelle participeront des experts, des représentants auprès du COMCYT et de la CIM et des membres de la société civile, certaines lignes d’action seront établies pour mettre en œuvre les recommandations formulées en vue de la réunion ministérielle, recommandations qui feront partie de la Déclaration et du Plan d’action de Lima. 

3. COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES DROITS DE L'HOMME (CIDH)

Conformément aux principes d’égalité et de non-discrimination qui sont des éléments essentiels des instruments du Système interaméricain de défense des droits de la personne, la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) et son Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de la femme prêtent une attention particulière aux droits humains de la femme, à l'équité ainsi qu'à la parité hommes-femmes. Depuis sa mise en place en 1994, ce Bureau du Rapporteur a rempli une fonction cruciale pour la tâche de la Commission visant à protéger les droits de la femme au moyen de la publication d'études thématiques, de l'assistance dans la formulation de nouveaux textes de jurisprudence en la matière, au sein du système de cas individuels, et de l’appui à l’investigation sur des vastes thèmes qui touchent les droits de la femme dans certains pays de la région par des visites aux pays et à travers des rapports de pays. L’un des principes essentiels qui informe et est traduit constamment dans cette tâche est la nécessité d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans la planification et la mise en œuvre des politiques nationales et le processus décisionnel dans tous les États membres.

Plus précisément, le Bureau du Rapporteur spécial sur les droits de la femme sert de conscience sur la nécessité d’adopter de nouvelles mesures pour garantir que les femmes soient en mesure d’exercer leurs droits fondamentaux, de formuler des recommandations précises qui encouragent l’acquittement par les pays de leurs obligations prioritaires d’égalité et de non discrimination, de promouvoir des mécanismes, par exemple, la présentation de plaintes individuelles de violation de droits, que le système interaméricain offre pour protéger les droits de la femme, préparer des études spécialisées et des rapports dans ce domaine et épauler la Commission dans le cadre des réponses données aux plaintes et d’autres rapports de violation de ces droits dans la région. (Pour de plus amples renseignements sur le Bureau du Rapporteur spécial, y compris des rapports thématiques et des rapports de pays ainsi que des cas individuels pertinents, voir sur le site www.cidh.org la partie «Bureaux des Rapporteurs»).

Conformément aux principes établis dans le PIA, les recommandations émanées de la CIDH et de son Bureau du Rapporteur par l’intermédiaire de ses initiatives concernent, entre autres points, la nécessité pour les États membres de renforcer les mécanismes internes destinés au développement de la femme; d’adopter des politiques nationales visant la promotion de l’égalité ; de réformer les normes et les institutions juridiques nationales pour qu’elles soient conformes aux dispositions des traités internationaux; et d’améliorer l’accès de la femme à la justice.

Le programme de travail actuel du Bureau du Rapporteur est axé sur une tâche prioritaire pour les droits de la femme dans le Continent américain : comment assurer l’accès efficace de la femme à la justice, en particulier quand elle a été victime de violence. Le caractère prioritaire de cette tâche a été pleinement démontré par les travaux thématiques du Bureau du Rapporteur, par le système de plaintes individuelles déposées devant la CIDH et par les rapports établis par la Commission sur certains pays particuliers. Ce caractère a été souligné également dans les obstacles établis au rang des priorités par les États membres, les experts et les représentants de la société civile. Le programme de travail du Bureau du Rapporteur est fondé sur l'accès rapide à la protection et aux garanties judiciaires efficaces, qui constituent la première ligne de défense dans le domaine de la protection des droits fondamentaux. En outre, les victimes de violence et de discrimination sexospécifique sont confrontées au fait qu’elles n’obtiennent souvent pas un accès à cette protection, ce qui affaiblit leurs droits. Le fait que la majorité des cas de violence contre la femme soit marquée par l’impunité encourage la persistance de cette violation grave. La CIDH a reçu un don du Gouvernement de la Finlande qui appuie le développement de ce projet.

Durant l’année 2004, le Bureau du Rapporteur a épaulé la tâche de la CIDH dans le cadre d’une série de plaintes, de cas de requêtes de mesures conservatoires impliquant les droits de la femme. La CIDH a également tenu un certain nombre d’audiences sur l’état d’avancement de la protection des droits humains de la femme dans la région. En mars, une audience a eu lieu sur la situation des droits de la femme en Colombie. En octobre, le Bureau du Rapporteur a tenu une audience sur la situation des femmes et l’administration de la justice en Amérique latine. Les organisations qui ont prononcé les exposés, le CEJIL et le Centre des droits reproductifs ont fait rapport sur les principaux défis posés aux femmes dans l’accès à la justice dans les pays d’Amérique latine et sur le rôle du système interaméricain pour relever ces défis. La Commission a également tenu une audience pour recevoir des données actualisées sur la situation de la violence contre la femme et de ses droits humains à Ciudad Juárez (Mexique) au titre du suivi du rapport «Situation des droits humaines de la femme à Ciudad Juárez (Mexique): Le droit à ne pas être l’objet de violence et de discrimination». 

Parmi ses activités récentes, le Bureau du Rapporteur a effectué une visite in loco à la République du Guatemala entre le 12 et le 18 septembre 2004 sur l’invitation du Gouvernement du président Oscar Berger ; cette visite a permis de tenir des réunions avec les plus hautes autorités de l’État du Guatemala, des universitaires et des organisations de la société civile oeuvrant pour la défense et la promotion des droits humains de la femme à Guatemala City, Escuintla, Villanueva, Palín et Santa Cruz del Quiché. L’objet de la visite était d’enquêter et d’obtenir des données fiables sur la situation de la discrimination et de la violence à l’égard de la femme, d’évaluer l’efficacité des politiques et des institutions de prévention de celles-ci ainsi que l’accès à la justice. En outre, le Guatemala étant un État pluriethnique et multiculturel, le but était de connaître la situation des droits de la femme autochtone. Grâce à la collaboration du Bureau du défenseur de la femme autochtone, les Bureaux des Rapporteurs sur les droits des populations autochtones et sur les droits de la femme ont réalisé un atelier sur le Système de défense des droits de la personne auquel ont participé 40 femmes des populations autochtones. 

Enfin, le Bureau du Rapporteur a participé à une série d’activités d’information sur les divers mécanismes nationaux et internationaux disponibles pour la protection des droits humains de la femme. Par exemple, le Bureau du Rapporteur a participé au cours intitulé: «Utilisation du Système interaméricain pour la protection des droits humains de la femme» qui a duré de juillet à septembre 2004 et a été organisé par l’Institut interaméricain des droits de la personne au Costa Rica et au cours intitulé «Droits humains de la femme: Théorie et pratique» qui a duré d’août 2004 à janvier 2005 au Chili.

4. COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES TÉLÉCOMMUNICATIONS (CITEL)

La CITEL a toujours encouragé la participation pleine et égale de la femme à tous les échelons du processus décisionnel, ce qui est démontrable en consultant simplement la liste des membres du Bureau de la Commission et du nombre de femmes occupant des postes de direction. En 2004, la CITEL a travaillé sur plusieurs matières qui ont inclus des initiatives en faveur de la parité hommes-femmes. Suit une liste des initiatives principales.

Formation: La Coordination générale du développement des ressources humaines de la CITEL, qui veille à l’adaptation du programme de formation en télécommunications aux besoins des membres de la CITEL, accorde une attention particulière à la promotion de la parité hommes-femmes dans la sélection des boursiers et dans le choix du contenu des cours. En particulier, la Commission prépare actuellement une liste des cours disponibles dans la région, parmi lesquels se distinguent ceux dont le contenu relie les télécommunications à la promotion de la parité hommes-femmes, comme par exemple l’atelier intitulé «Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans la politique de télécommunications» qui est disponible à l’adresse http://www.itu.int/ITU-D/gender/Training_Resources/index.html, a été préparé par l’Union internationale des télécommunications (UIT) et contient des modules sur les thèmes d'importance essentielle pour le secteur, notamment la gestion des changements stratégiques et les ressources humaines en tant que véritables agents du changement.

Activités de normalisation : L'Assemblée mondiale de normalisation des télécommunications qui a eu lieu à Florianopolis (Brésil) du 5 au 14 octobre 2004 a approuvé une résolution pour l’encouragement, durant les quatre prochaines années, de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les activités du Secteur de la normalisation des télécommunications (UIT-T) en encourageant les membres à contribuer à la réalisation des buts recherchés par la parité hommes-femmes en faisant participer des hommes et des femmes compétents aux activités de normalisation et en leur permettant d’occuper des postes de direction.

Activités de développement : La préparation de propositions interaméricaines en vue de la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT) qui se tiendra en 2006 et dont l’objectif est d’examiner l'évolution des télécommunications mondiales et d'arrêter des mesures d'action pour assurer un développement équilibré de celles-ci. Une réunion régionale de l’UIT se tiendra à Lima (Pérou) en août 2005 pour consolider les opinions régionales et au cours de laquelle il sera envisagé d'inclure une réunion sur les questions de parité hommes-femmes. Cette réunion aurait pour but essentiel de planifier des actions stratégiques pour promouvoir l’accès des femmes à l’enseignement et à la formation en matière de technologies de l’information et de la communication (TIC). 

Le Plan de travail de la CITEL continuera de promouvoir une meilleure connaissance du lien entre les TIC et la parité hommes-femmes en vue d’accroître la conscience de l’importance des politiques de réglementation des télécommunications qui tiennent compte des questions de parité hommes-femmes. 

5. BUREAU DU DÉVELOPPEMENT DURABLE ET DE L’ENVIRONNEMENT

Le Bureau du développement durable et de l’environnement a consacré des efforts importants à l’intégration et à la promotion des perspectives de la parité hommes-femmes dans ses projets, programmes et activités. Un résumé des modalités à travers lesquelles le Bureau traite la question de parité hommes-femmes dans le cadre de ses attributions diverses est joint au présent rapport.

Droit de l’environnement et politique économique

Le Bureau aborde tous les projets dans ce secteur selon une perspective fondée sur la parité hommes-femmes, l’ouverture et l’inclusion. En vertu du Principe 10 de la Déclaration de Rio et de son Plan d’action (Agenda 21), le Bureau envisage de façon particulière l'inclusion des femmes dans les processus décisionnels portant sur l'environnement et la gestion des ressources. En ce qui concerne la croissance économique et la gestion de l’environnement, il considère le facteur de la parité hommes-femmes dans la répartition des ressources et la préservation de l’environnement. Le Bureau est le secrétariat du Forum interaméricain sur le droit de l’environnement auquel des représentants des deux sexes participent également, tant en matière de direction que de surveillance des activités et d’échange d’expériences. 

Initiative des ministres de la santé et de l’environnement dans les Amériques

Le Bureau, conjointement avec l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) et le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), collabore activement aux travaux de planification et d’organisation d’une réunion ministérielle sur la santé et l’environnement (Argentine, 2005). La promotion de la parité hommes-femmes et le renforcement du rôle des femmes correspondent à l’Objectif 3 de la Déclaration de développement du Millénaire. Le Bureau saisira cette occasion pour présenter ces résultats et souligner l’importance de la participation de la femme au processus décisionnel, contribuant ainsi à l’atteinte de l’Objectif 3.

Réunion ministérielle sur le développement durable

Le Bureau du développement durable et de l’environnement épaule la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré dans le cadre de l’organisation d’une réunion ministérielle sur le développement durable qui aura lieu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) les 8 et 9 septembre 2005, dont l’ordre de jour contient une série de thèmes liés à la participation publique, aux populations autochtones et à la parité hommes-femmes dans le contexte du développement durable. L’expérience passée démontre la grande importance de la parité hommes-femmes et de l’autonomie des femmes pour garantir la réussite des projets.

Biodiversité et propriété foncière

L’objectif des bases de données du IABIN (Réseau d’information interaméricain sur la diversité biologique) et de TierrAméricas est d’élargir la disponibilité des données en établissant des normes et des modèles fiables de préservation des données liées à la biodiversité et aux droits de propriété. Grâce à la transparence et à l’accès à l’information, ces projets contribuent à la promotion de la parité hommes-femmes. En particulier, le portail de TierrAméricas contient de nombreux documents sur la femme et l’accès à la terre qui traitent ce sujet selon diverses perspectives, notamment au moyen de considérations sociales, économiques et écologiques comme les aspects juridiques, politiques et institutionnels. 

Au Brésil et au Suriname, le Bureau collabore actuellement avec les groupes autochtones Trío et Wayana pour la préservation de la double culture et le développement durable de leurs territoires historiques. Depuis le début du projet, la parité hommes-femmes a bénéficié d’une grande attention.

Gestion des ressources hydriques

Les efforts se poursuivent pour promouvoir l’intégration de la parité hommes-femmes dans tous les projets du Bureau liés aux ressources hydriques. D’une part, tous les projets du Programme des eaux internationales du Fonds pour l’environnement mondial en Amérique latine et dans les Caraïbes incluent la formulation des programmes de participation du public avec une emphase sur la parité hommes-femmes. Les rôles et la situation des femmes et des hommes et des filles et des garçons y sont définis et des actions et stratégies spécifiques sont en cours d'élaboration pour répondre à leurs besoins divers, ce qui accroît les effets de ces projets ainsi que leur probabilité de succès. Dans le cadre de la phase de préparation des projets proposés, le Bureau accorde une grande attention au texte et aux groupes bénéficiaires pour garantir que les conditions d'accès et de contrôle de l'eau et des services qui y sont rattachés, ainsi que les besoins des bénéficiaires des deux sexes sont satisfaits.

Catastrophes naturelles

L’intégration de groupes dirigés par des femmes ou dans lesquels la femme jouit du droit de parole et de vote se poursuit et ce, dans le cadre d'activités techniques liées à la réduction de la vulnérabilité des communautés aux catastrophes naturelles. 

En particulier, le Programme d’encouragement de la capacité pour l’allègement des catastrophes dans les Caraïbes (Caribbean Hazard Adaptation and Mitigation Programme (CHAMP) se consacre à la tâche importante qui est d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à ses activités. La majorité des professionnels qui composent l’équipe CHAMP dans les Caraïbes sont des femmes. Compte tenu du fait que la femme est souvent celle qui ressent les effets néfastes des dangers de catastrophes naturelles, sa participation à l’allègement de celles-ci est essentielle.

Changement climatique et énergie renouvelable

L’Initiative sur l’énergie renouvelable dans les Amériques (EREA) produit des effets importants sur l’utilisation de systèmes modernes de consommation énergétique et ce, pour les deux sexes. Par exemple, l’utilisation d’appareils de chauffage améliorés (réduction de la contamination atmosphérique dans le foyer et nécessité de recueillir le bois combustible), l’accès accru à l’éducation des adultes (en accroissant les chances de développement professionnel) et l’énergie pour les cliniques rurales de santé (services médicaux améliorés pour tous les patients). L’Initiative exécute conjointement l’Initiative mondiale d’énergie durable pour les États insulaires (Global Sustainable Energy Islands Initiative, GSEII) à la Dominique, à la Grenade et à Sainte Lucie et met en œuvre également le Projet pour le développement géothermique dans les Caraïbes orientales (Eastern Caribbean Geothermal Development Project, GEO-Caraïbes). Ces deux projets bénéficient de la participation active des hommes et des femmes.

Un projet mené à Saint-Vincent-et-les Grenadines, portant sur l'adaptation au changement climatique, tient compte du sexe des personnes interrogées et des nuances que pourrait refléter le projet en fonction des données collectées. 

6. DIVISION DU TOURISME

Le Comité exécutif de la Division des ports interaméricains de l’OEA, face à la participation croissante des femmes au secteur portuaire du Continent américain, a décidé d’établir un groupe de travail dont la fonction est de donner à la participation de la femme une place plus importante dans les activités du secteur et de la Division.

Ce groupe de travail est réparti entre une coordination principale et cinq coordinations régionales comme suit:

· Coordination principale: Venezuela (Mme Wuilma Morales Barreto, Consultante juridique, Port de Sucre et Mme Jazmine Lizcano, Présidente, Port de Maracaibo). 

· Coordination pour les pays du Cône Sud: Argentine (Mme María Teresa Dillon, Direction nationale des ports du Sous-secrétariat des ports et des voies navigables).

· Coordination pour les pays andins: Équateur (Mme Ximena Salvador Medina, Analyste financière du Département des ports de la Direction générale de la marine marchande et du littoral).

· Coordination pour les pays d’Amérique centrale et des Caraïbes hispanophones: République Dominicaine (Mme Altgracia Julia Santos Cornelio, Responsable de la Division du personnel de l’Autorité portuaire dominicaine).

· Coordination pour les pays anglophones: Trinité-et-Tobago (Mme Erva Bruno, Directrice générale adjointe et Mme Charmaine Lewis, Directrice de la Division des finances, toutes les deux de l’Autorité portuaire de Trinité-et-Tobago).

· Coordination pour l’Amérique du Nord : États-Unis (désignation en attente)

Au cours de la réunion récente du Comité exécutif de la Division des ports (Managua (Nicaragua), décembre 2004), le groupe de travail a approuvé le Plan de travail 2005 suivant: 

1. Constituer un portail bilingue de ce groupe de travail. 

2. Constituer des réseaux nationaux et régionaux sur la participation de la femme au secteur, jusqu'à la formation du réseau continental. 

3. Mener une enquête pour identifier les besoins de la femme dans le secteur et encourager son intégration à ce dernier. 

4. Mettre en place un plan annuel d’apprentissage et de perfectionnement. 

5. Mener une analyse comparative des lois nationales en matière portuaire pour dépister les éléments qui touchent de façon positive ou négative l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes. 

6. Réaliser une réunion de travail et un séminaire de formation durant la prochaine réunion de la Division en septembre 2005 au Venezuela.

7. Préparer le Plan de travail 2006.

7. DÉPARTEMENT DES QUESTIONS DÉMOCRATIQUES ET POLITIQUES

Durant l’année 2004, le Département des questions démocratiques et politiques, par l’intermédiaire du Bureau pour la promotion de la démocratie et, au sein de ce dernier, le Forum interaméricain sur les partis politiques (FIAPP) et ses programmes « Valeurs démocratiques et gestion politique pour l’Amérique centrale » et « Valeurs démocratiques et gestion politique pour le Guatemala », ainsi que le Programme de leadership et de citoyenneté démocratique (PROLIDEM), a exécuté les activités suivantes dans le but de mettre en œuvre le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes. 

Publication et distribution de l’ouvrage « Promotion de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine »
Le FIAPP a épaulé techniquement le déroulement de deux Réunions extraordinaires du Conseil permanent sur le thème de la femme et la participation au secteur politique. Les conclusions de ces exercices ont été consolidées en un ouvrage intitulé « Promotion de l’article 28 de la Charte démocratique interaméricaine ». Cette publication a contribué à l'incorporation de recommandations visant le renforcement de la composante parité hommes-femmes dans le processus des Sommets des Amériques, à l’augmentation de la participation de la femme aux processus politiques et au suivi des engagements établis par le PIA dans les secteurs liés à la justice et la société civile.

Création des connaissances pratiques sur la parité hommes-femmes, le financement et les campagnes électorales dans les Amériques

Le FIAPP, conjointement avec IDEA International, on mis à la disposition des dirigeants politiques la première analyse comparative des 34 États membres de l’OEA vis-à-vis de la parité hommes-femmes, du financement politique et des campagnes électorales. Ce rapport est subdivisé en trois grandes régions géographiques (Amérique du Nord, Amérique du Sud et Caraïbes) et présente des donnés qualitatives et quantitatives actualisées sur les enjeux et les perspectives qui se posent à la participation politique de la femme selon une perspective économique et de concurrence entre les partis. Parmi les recommandations principales se distinguent la promotion de la limitation des dépenses, une réduction de la durée des campagnes et l’établissement de réseaux des bailleurs qui apportent des contributions permanentes aux candidats aux élections politiques. 

Cours à l’intention du jeune leadership féminin du Cône Sud sur la gouvernance démocratique  

Du 8 au 13 novembre 2004 s’est tenu à Rio de Janeiro (Brésil) le Premier Cours régional à l’intention du jeune leadership féminin du Cône Sud sur la gouvernance démocratique. Ce cours a été organisé par le PROLIDEM conjointement avec la Commission interaméricaine des femmes (CIM), le Fonds de développement des Nations Unies pour la femme (UNIFEM), le Programme d’appui au leadership et à la représentation de la femme (PROLID) et l'Institut interaméricain pour le développement social (INDES) de la BID, l’ONG Réseau de femmes dans l’éducation (Brésil) et Novib Oxfam (Pays-Bas). Vingt-quatre jeunes femmes de l’Argentine, du Brésil, du Chili, du Paraguay et de l’Uruguay ont pris part au cours de formation, dont la méthode de formation novatrice associe les dynamiques interactives de travail à la présentation par les participantes de données d’expériences concrètes. Le mélange de représentants venant de partis politiques, d’organisations de la société civile, de médias et du monde universitaire est un autre facteur caractéristique de ce type de cours du PROLIDEM, qui a déjà formé plus de 600 femmes dans la région andine, le Cône Sud et l'Amérique centrale. 

«Brisons le plafond de verre»: Proposition pour augmenter la participation de la femme aux partis politiques

La Quatrième réunion du FIAPP qui a eu lieu du 9 au 11 novembre à Brasilia (Brésil) a rassemblé plus de 200 dirigeants de partis politiques du Continent américain. Dans le cadre de cet événement, une réunion de travail a été organisée qui a examiné plusieurs propositions visant à accroître la  participation de la femme aux partis politiques et mouvements sociaux. Cette rencontre a réuni 40 dirigeants masculins et féminins qui ont discuté d'actions à prendre dans un climat d'équilibre régional et idéologique. L’un des principaux résultats de l’atelier est la nécessité de considérer l’inclusion de la femme comme une stratégie dépassant le cadre simplement quantitatif. Les divers participants ont reconnu les effets positifs des dénommées lois de quotas, mais ont prié les gouvernements, les partis et la communauté internationale de donner aussi la priorité à l’aspect qualitatif de la participation, à la rénovation et au leadership féminin.

Séminaire régional pour le Mexique, l’Amérique centrale et la République dominicaine: «Quelle démocratie voulons-nous?: Les enjeux de la participation des femmes à la politique» 

Les 10 et 11 août 2004 à Guatemala City s’est tenu le séminaire international « Quelle démocratie voulons-nous ? : Les enjeux de la participation des femmes à la politique ». Cette activité avait pour objectif général de créer un espace de discussion et de réflexion sur les processus démocratiques latino-américains et sur leur capacité limitée à garantir un exercice réel et efficace de la participation citoyenne des femmes. Dans l’optique de l'objectif fixé, l'événement a également cherché à susciter un débat sur l’état actuel de la participation de la femme au sein des partis politiques, des parlements et des organes locaux du gouvernement, ainsi que sur la socialisation des leçons apprises sur la mise en œuvre d’actions positives à l’égard des femmes dans certains pays d’Amérique latine. Pour traduire les discussions par des actions pratiques, le dernier objectif recherché fut l’identification des éléments constitutifs d’une stratégie continue de travail qui, dans le contexte d’une alliance institutionnelle, permettrait de repositionner le thème de la participation politique de la femme dans le cadre des réformes politiques entreprises dans la région. 

Pour réaliser cette activité, il a été demandé de constituer un consortium stratégique réunissant une large gamme d’autorités nationales et d’institutions internationales qui, par la recherche, l’envergure politique, l’exécution d’actions soutenues de formation de cadres des partis, ainsi que par la conception et l’impulsion de stratégies qui garantissent une meilleure participation politique de la femme, ont contribué à placer ce thème dans un lieu privilégié des programmes politiques des Amériques. Ces institutions étaient: pour l’OEA, la Commission interaméricaine des femmes ; le Forum interaméricain sur les partis politiques; le Programme centraméricain des valeurs démocratiques et de la gestion politique et le Programme d’assistance technique électorale; avec la coopération d'IDEA International, de l’Institut hollandais pour la démocratie du multipartisme (NIMD), l'Institut national démocrate pour les questions internationales (NDI) et la Fondation Arias pour la paix et le progrès humain. 

Le compte rendu du Séminaire est en cours de rédaction.

Ateliers nationaux de reproduction du séminaire régional Quelle démocratie voulons-nous?

À la lumière des résultats positifs du séminaire international précité, les représentants d’organisations nationales de la société civile, de partis politiques et d’institutions publiques se sont engagés à mener des séminaires nationaux pour reproduire et adapter le débat soutenu durant la version régionale de l'événement. À la fin de l’année 2004, des manifestations de ce type ont eu lieu au Honduras, à El Salvador, au Panama et au Nicaragua. Pour le premier trimestre 2005, il a été prévu de réaliser les autres au Mexique, en République Dominicaine, au Costa Rica et au Guatemala.

Préparation d’un Projet régional pour le Mexique, l’Amérique centrale et la République Dominicaine sur la femme et la participation politique

Grâce au consensus né du séminaire régional et de ses manifestations nationales, la formulation d’un projet sur la femme et la participation politique a été lancée, séminaire qui se tiendra dans le cadre du Programme régional sur les valeurs démocratiques et la gestion politique. Dans le contexte des préparatifs à cette rencontre, une enquête actualisée est à l’étude sur le type, la variété, la quantité et la portée des projets et initiatives à l’œuvre au Mexique, en Amérique centrale et en République Dominicaine en matière de participation politique de la femme, l’objectif étant que cette enquête serve de point de départ à la formulation d’un projet qui complètera ceux en cours actuellement. De plus, au mois de mars, une réunion aura lieu qui rassemblera des représentants des instituts, ministères et bureaux chargés de la femme dans la région, ainsi que certaines représentantes de partis politiques pour une formulation participative dudit projet.

8. FONDS PANAMÉRICAIN LEO S. ROWE 

En application des principes de la Charte de l’OEA, le Fonds ne pratique aucune discrimination en raison du sexe, de la nationalité ou de l’origine ethnique et tient compte du mandat, reçu lors du Troisième Sommet des Amériques, d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans toutes les sphères d’intervention, notamment le renforcement du processus de recompilation des données statistiques morcelées par sexe. 
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La participation croissante de la femme à tous les niveaux éducatifs apparaît dans les statistiques du Fonds. La part de prêts accordés aux femmes, qui était seulement d'un tiers du total en 1995, a augmenté systématiquement. En pratique, les prêts approuvés ces trois dernières années ne révèlent aucune discrimination selon le sexe. Plus encore, en 2003 et 2004, pour la première fois dans l’histoire des prêts octroyés par le Fonds, le nombre et le montant des prêts octroyés aux femmes dépasse ceux des hommes (voir le graphique).
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9. COMMISSION INTERAMÉRICAINE DES FEMMES (CIM)

Le PIA a chargé la CIM de superviser, de coordonner et d’évaluer l’exécution de ce programme en coordination avec les mécanismes nationaux de promotion de la femme. La résolution AG/RES. 2023 (XXXIV-O/04) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes », approuvée par la Trente-quatrième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l’OEA, exprime son appui à la tâche de la CIM consacrée à l’application et au suivi de ce programme et à l'exécution d'activités et de programmes en faveur de l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les réunions ministérielles. 

Projet ACDI-OEA/CIM  Les activités menées par la CIM dans le processus de mise en œuvre de ce projet ont été décrites précédemment dans le présent document ; par conséquent, nous renvoyons le lecteur aux points exprimés au titre II.1 pour éviter toute redite.

Intégration de la perspective de la parité entre les hommes et les femmes dans les réunions ministérielles – Processus des SEPIA

En application du mandat du PIA appelant à « garantir l’intégration systématique de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration et l’application des instruments internationaux et dans les mécanismes et les procédures au sein de l'Organisation, particulièrement les ordres du jour des réunions à l’échelon ministériel », la CIM a mis en place un processus pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes ministériels. Ce processus, dénommé SEPIA,
/ a permis à la CIM de collaborer avec des experts de la société civile, des gouvernements et d’autres organisations régionales et internationales pour présenter aux réunions ministérielles des recommandations visant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et, par la suite, établir des lignes d'action précises pour l'application et le suivi de ces recommandations. Le processus du SEPIA a été mis en application dans le cadre des secteurs d’intervention suivants : Travail (SEPIA I), Justice (SEPIA II), Éducation (SEPIA III) et Science et technologie (SEPIA IV). Les actions menées au titre de suivi du programme sont comme suit. 

En 2004, la CIM, en collaboration avec le Bureau de science et de technologie de l’OEA et avec la participation du Conseil consultatif chargé des sexospécificités de la Commission pour la science et la technologie au service du développement des Nations Unies et d’autres experts, a formulé certaines recommandations pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et politiques des ministères chargés de la science et de la technologie. Le document en résultant, intitulé « Recommandations pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes de science et de technologie dans les Amériques », a été incorporé au Plan d’action de la Première réunion des ministres et hauts chargés de la science et la technologie dans le cadre du CIDI qui s’est tenue les 11 et 12 novembre à Lima (Pérou).

Deuxième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) : 21-23 avril 2004

En application du dispositif de la résolution AG/RES. 1941 (XXXIII-O/03) intitulée « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes », le Secrétaire général a convoqué la Deuxième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II) avec la coordination de la CIM. Ont assisté à la réunion, entre autres, des ministres à la condition féminine, un ministre chargé de la transformation sociale, des ambassadeurs et des déléguées titulaires de la CIM.

Les ministres ont adopté une Déclaration et cinq résolutions: « Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques », « Femme, commerce et autonomisation économique », « Violence contre la femme : Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, Convention de Belém do Pará », « Renforcement de la CIM » et « Recommandations sur la parité hommes-femmes et la justice devant être soumises à la Cinquième réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V) ». Le Secrétariat exécutif de la CIM a été chargé de présenter ces recommandations à la Cinquième réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA V) qui se tiendra également en avril 2005. Cette communication directe entre les ministres est à l’origine de l’inclusion, pour la première fois dans les conclusions et les recommandations de la REMJA V, de chapitres spécifiques sur les thèmes de la violence contre la femme, de la traite des personnes et de la parité hommes-femmes et la justice.

La réunion a examiné aussi les résultats du Sommet extraordinaire des Amériques tenu au Mexique ainsi que le thème d’équité et de parité hommes-femmes dans le Quatrième Sommet des Amériques ainsi que des propositions visant l’incorporation de la perspective de la parité hommes-femmes dans sa Déclaration et son Plan d'action. Les délégations ont aussi fait rapport des pratiques optimales appliquées dans leurs pays respectifs pour la mise en œuvre du PIA dans les secteurs du travail, de l’éducation et de la justice et ce, à titre de suivi des recommandations des SEPIA I, II et III. 

Les droits de la personne et l’élimination de la violence contre la femme

Suivi de la mise en œuvre de la Convention de Belém do Pará

La CIM poursuit la promotion de la ratification et de la mise en œuvre, par tous les États membres de l’OEA, de la Convention de Belém do Pará. À date, 31 des 34 États membres ont ratifié la Convention.

Conformément au mandat de la Trente et unième Assemblée des Déléguées de la CIM (CIM/RES. 224 –XXXI-O/02), approuvée par l'Assemblée générale de l’OEA (AG/RES. 1942 (XXXIII-O/03), la CIM a entrepris les travaux préparatoires à la création d’un mécanisme de suivi de la Convention de Belém do Pará. Durant la période couverte par le présent rapport, la CIM a concentré ses efforts sur le processus préparatoire à l’adoption d’un mécanisme de suivi de la Convention qui facilite une évaluation systématique de son application. La CIM a formulé une proposition de mécanisme et l’a soumise à l’examen et aux observations des États membres, des agences régionales et internationales et de la société civile. En juillet 2004, une réunion d’experts a été convoquée au cours de laquelle a été analysé et approuvé le premier projet de Statut du Mécanisme de suivi. Ce statut préliminaire a été acheminé aux États membres, à la société civile et aux agences multilatérales pour qu'ils émettent leurs observations à cet égard. En coordination avec la CIM, le Secrétaire général de l’OEA a convoqué le 26 octobre 2004 la Conférence des États parties à la Convention qui a donné lieu à l’adoption du Statut du Mécanisme de suivi de la mise en oeuvre de la Convention interaméricaine pour la prévention, la sanction et l’élimination de la violence contre la femme, « Convention de Belém do Pará ». Les États membres qui ne sont pas parties à la Convention, le Sous-secrétariat aux questions juridiques de l’OEA et la Commission interaméricaine des droits de l'homme (CIDH) ont participé à cette rencontre. Conformément au Statut approuvé, l’OEA, par l’intermédiaire du Secrétariat permanent de la CIM, assurera le secrétariat technique du Mécanisme et de son Comité d’experts. 

Traite des personnes

En application du dispositif de la résolution AG/RES. 2019, et avec le concours du Gouvernement des États-Unis, le Coordonnateur de l’OEA pour la traite des personnes, particulièrement les femmes, les adolescents et les filles et les garçons, a commencé à travailler au sein de la CIM pour coordonner les activités menées dans ce domaine entre l’OEA et les États membres.

Suit une description des activités menées dans le cadre du Projet sur la traite des femmes, des adolescents, des filles et des garçons à des fins d’exploitation sexuelle dans les Amériques. La CIM œuvre en collaboration avec l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) dans la mise en œuvre de l’Étape II du projet au Mexique, en Bolivie et au Belize, avec des composantes d’investigation et de renforcement des capacités des fonctionnaires du gouvernement. 

Au Mexique, le projet concentre ses actions sur les 10 États frontaliers et contient des cours de renforcement des capacités à l’intention des représentants gouvernementaux des frontières nord et sud et des fonctionnaires du District fédéral. Un quatrième cycle de formation sera consacré à la société civile. 

À La Paz (Bolivie), le premier séminaire de formation a eu lieu, destiné aux fonctionnaires du gouvernement et diffusé par vidéoconférence dans trois autres villes : Santa Cruz, Tarija et Cochabamba. Ont participé à l’événement des autorités nationales, des fonctionnaires publics et du personnel du service d'immigration ainsi que des fonctionnaires d'autorités locales.

Dans les Caraïbes, en collaboration avec l’OIM et des contreparties des autorités locales des Bahamas, de la Barbade, du Guyana, de la Jamaïque, des Antilles néerlandaises, de Sainte-Lucie et du Suriname, la CIM et l'OIM ont convoqué une série de séminaires intitulés Traite des personnes : Formulation d'une réponse de coopérative. Durant l’été 2004, des séminaires ont eu lieu dans chaque pays participant. Le projet régional cherche à créer une conscience et à informer le public sur la portée, les caractéristiques et les risques de la traite des personnes, à accroître les capacités des représentants gouvernementaux et non gouvernementaux à identifier les victimes de la traite des personnes, à les assister et à les protéger, tout en recueillant des données pertinentes et compatibles à travers la région, à stimuler la coopération et l’échange d’information statistique sur le plan régional, à encourager la mise en place de politiques et de lois pour prévenir la traite des personnes et coordonner les procédures opérationnelles.

Sommets des Amériques

Au cours de la période couverte par le présent rapport, la CIM a collaboré avec le Secrétariat au processus des Sommets des Amériques pour garantir l’intégration de la parité hommes-femmes dans les préparatifs du prochain Sommet qui se tiendra en Argentine en novembre 2005. Les recommandations de la Trente-deuxième Assemblée des Déléguées concernant le Sommet seront présentées à la réunion préparatoire du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets (GRIC) qui aura lieu en Argentine en mars 2005.

Participation de la femme aux structures de pouvoir et aux processus décisionnels

La CIM continue de coparrainer et d’être membre du Conseil de coordination du Programme pour la représentation et le leadership de la femme (PROLEAD) de la Banque interaméricaine de développement qui finance des projets de leadership dans le Continent américain. Au cours de l’année dernière, en collaboration avec le Bureau pour la promotion de la démocratie et le PROLEAD, la CIM a parrainé au Brésil un séminaire de formation à l’intention des jeunes femmes dirigeantes de la région du MERCOSUR sur le gouvernement « démocratique ». 

Trente-deuxième Assemblée des Déléguées de la CIM

La Trente-deuxième Assemblée des Déléguées de la CIM a eu lieu à Washington, D.C. du 27 au 29 octobre 2004. Au cours de cette réunion, le Comité directeur 2004-2006 a été élu et le Programme biennal approuvé pour la même période. Neuf résolutions et deux déclarations ont été approuvées. Les secteurs prioritaires pour la période biennale comprennent l’éducation, l’élimination de la pauvreté et la discrimination, l’autonomisation de la femme et la violence contre la femme, la traite des femmes, des adolescents, des fille et des garçons et la femme, la paix et la sécurité. 

En application des mandats de l'Assemblée des Déléguées, la CIM continue d’encourager la pleine participation des femmes dans la prévention des différends et la promotion de la paix ainsi que dans la mise en oeuvre  dans le Continent américain de la résolution 1325 du Conseil de sécurité de l’ONU. Avec l’appui de l’organisation de la société civile Women Waging Peace, la CIM continue de promouvoir activement l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans des questions liées aux femmes, à la paix et à la sécurité dans les Amériques.

10. INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE L’ENFANCE (IIN)

En application du mandat pour la mise en oeuvre du Programme interaméricain sur les droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les programmes et projets de l’IIN, en 2003, un processus de formation a été entamé sur l’intégration de la perspective des droits de la personne dans la perspective de la parité hommes-femmes, qui a donné lieu à une série de formations présentielles et à distance à travers un séminaire sur les droits de la personne, la parité hommes-femmes, l’enfance et la citoyenneté destiné à des directeurs et des responsables de programmes en faveur de l'enfant et de l'adolescent. 

Durant l’année 2004, le Programme de promotion intégrée des droits de l’enfant de l’IIN a réalisé deux séminaires de formation, à savoir :

· Séminaire international à distance www.iin.oea.org
· Parité hommes-femmes, enfance et citoyenneté – du 1e avril au 15 juillet 2004, 33 participants de l’Argentine, de la Bolivie, de la Colombie, du Chili, du Panama, du Paraguay, du Pérou et de l’Uruguay

· Séminaire présentiel au siège de l’IIN en Uruguay : Parité hommes-femmes, enfance et citoyenneté – du 14 octobre au 25 novembre 2004, 45 participants d’organisations gouvernementales et non gouvernementales de l’Uruguay

Programme du séminaire :
Unité thématique 1 : Conceptualisation de l’enfance et de la parité hommes-femmes
1. L’enfance à travers les diverses périodes historiques et les cultures
2. L’enfance et les nouveaux modèles familiaux
3. Concept de parité hommes-femmes
4. Identités et rôles sexospécifiques
5. Équité et parité hommes-femmes

· Unité thématique 2 : Sommets et plateformes internationales en faveur de l’enfance et de la condition féminine
1. Convention relative aux droits de l'enfant2. Sommet mondial pour les enfants (1990) 
3. Le Consensus de Kingstown (2000) 
4. Conférence internationale sur la population et le développement (1994) 
5. Cinquième conférence sur la femme (1995) 
6. Convention de Belém do Pará (1994)
7. Sommet du Millénaire

· Unité thématique 3 : Construction de la citoyenneté et de la parité hommes-femmes
1. Évolution historique du concept de citoyenneté
2. La nouvelle dimension du concept de citoyenneté
3. Citoyenneté sociale, citoyenneté sexospécifique
4. Autonomisation communautaire y modèles de développement
5. Les droits de la femme et la prise en charge des enfants : conférences dans l’optique de la parité hommes-femmes
6. Le rôle des hommes et de la paternité dans les familles

· Unité thématique 4 : Parité hommes-femmes et éducation fondamentale
1. Sexisme. Programme occulte. Enseignement mixte
2. Études descriptives et études analytiques
3. Pratiques professionnelles d’éducateurs et éducatrices: positionnement et implications selon une perspective de parité hommes-femmes
4. Stratégies méthodologiques pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement d’enseignement.

· Unité thématique 5 : Politiques sociales pour l’enfance : conception selon la perspective de la parité hommes-femmes et l’égalité des chances
1. Politiques sociales universelles et ciblées
2. Intégration de la dimension de la parité hommes-femmes dans les politiques sociales dirigées vers l’enfance et les familles
3. Évaluation des politiques et programmes selon la perspective de la parité hommes-femmes : aspects essentiels

11. BUREAU DES SERVICES DE RESSOURCES HUMAINES

Le dispositif de la résolution AG/RES. 1790 (XXXI-O/01) « Nomination de femmes aux postes de direction à l’OEA » demande « au Secrétaire général de suivre étroitement les progrès accomplis par les organes, organismes et entités de l’OEA dans la réalisation de l’objectif selon lequel, d’ici à 2005, les femmes devraient occuper 50% des postes de toutes les catégories à l’Organisation des États Américains; de tenir le Conseil permanent informé de la mise en oeuvre de cette résolution en lui fournissant chaque année les statistiques pertinentes émanées du Département des ressources humaines, et de faire rapport à l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième Session ordinaire ».

Rapport

À la fin de l'année 2003, la part de femmes occupant des postes de catégorie professionnel du Secrétariat général était de 45 %. Ceci représentait une augmentation continue de ce chiffre pendant les 25 dernières années. 

En 2004, un nouveau Secrétaire général a introduit certains changements notables et de personnel dans le Secrétariat général, qui ont donné lieu à l’élimination de deux des plus hauts niveaux de salaire :  des cadres et des secrétaires exécutifs/exécutives non classés et le grade D-2. Sept départements ont été créés avec des directeurs de grade D-1. Des postes de directeurs de bureau de grade P-5 ont été créés. Par la suite, la structure a été davantage allégée par le Secrétaire général par intérim, par l’intermédiaire de l’Instruction 05-03 concernant 5 départements et 2 secrétariats exécutifs.

Ces changements ont eu des effets sur le personnel, aussi bien sur les hommes que sur les femmes. Au 31 décembre 2003, 26 hommes (72 %) et 10 femmes (28 %) occupaient des postes D-2 et un D-1 (un quotient de 2,6:1). Dans le processus de restructuration de 2004, tous les postes D-2 ont été éliminés et au 31 décembre 2004, le personnel de grade D-1 était réparti entre 4 hommes (67 %) et 2 femmes (34 %)  (un quotient de 2:1). 

Bien que les chiffres aient changé en valeur absolue, le pourcentage du personnel masculin et féminin occupant encore des postes de direction de grade supérieur à P-5 entre la fin 2003 et la fin 2004 est resté stable, soit 71 % d’hommes et 28 % de femmes. Le pourcentage de femmes de grade P-4 a augmenté de façon minime en 2004 (de 79 à 81 %). À la fin de l'année 2004, la part de femmes occupant des postes de catégorie professionnel était de 45%, contre 55 % pour les hommes, soit le même chiffre enregistré en 2003.

En conclusion, il importe de souligner que tandis que le total du personnel du Secrétariat général ait été réduit de 719 à 632 en 2004, les femmes de catégorie professionnel n’ont pas souffert davantage que les hommes du processus de restructuration. À la lumière de la crise budgétaire et des restrictions financières que confronte l’Organisation, l’on peut se réjouir que la limite fixée à 2005 pour atteindre l’objectif des 50 % soit reportée pour permettre à l’Organisation de déployer ses efforts pour améliorer sa situation financière, ce qui permet d’espérer que, dans un proche avenir, l’objectif de 50 % des femmes occupant des postes de catégorie professionnel au Secrétariat général de l’OEA sera dépassé.

	NOMBRE ET RÉPARTITION DES FONCTIONNAIRES 
	

	PAR GRADE ET SELON LE SEXE AU SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DE L’OEA

	AU 31 DÉCEMBRE 2004

	(tous fonds confondus)

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Grade
	Hommes
	%
	Femmes
	%
	Total

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	 
	 

	XYZ
	1
	100.00
	-
	 
	1

	D1
	4
	66.67
	2
	33.33
	6

	P5
	69
	71.13
	28
	28.87
	97

	P4
	40
	50.63
	39
	49.37
	79

	P3
	42
	54.55
	35
	45.45
	77

	P2
	28
	39.44
	43
	60.56
	71

	P1
	8
	36.36
	14
	63.64
	22

	Autres professionnels**
	22
	62.86
	13
	37.14
	35

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	
	 
	 
	 

	    TOTAL - PROFESSIONNELS
	214
	55.15
	174
	44.85
	388

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	G-7
	4
	40.00
	6
	60.00
	10

	G-6
	14
	17.72
	65
	82.28
	79

	G-5
	22
	30.14
	51
	69.86
	73

	G-4
	12
	28.57
	30
	71.43
	42

	G-3
	29
	96.67
	1
	3.33
	30

	G-2
	5
	100.00
	0
	0.00
	5

	G-1
	1
	100.00
	0
	0.00
	1

	Personnel temporaire de soutien
	2
	50.00
	2
	50.00
	4

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	          TOTAL
	89
	36.48
	155
	63.52
	244

	SERVICES GÉNÉRAUX
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	 
	
	
	
	
	 

	TOTAL - HOMMES
	303
	48%
	
	
	 

	TOTAL - FEMMES
	329
	52%
	
	
	 

	GRAND TOTAL
	632
	100%
	
	
	 

	 
	 
	 
	 
	 
	 

	** Comprend la catégorie « Associates »
	
	
	
	
	

	Préparé par : Bureau des services de ressources humaines 12/31/2005
	
	
	
	
	


12. CENTRE D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA)

En réalité, les activités du Centre en matière d’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes ont été menées dans le cadre du projet : « Parité hommes-femmes et réforme du processus pénal » dont l’objectif était de déterminer si l’entrée en vigueur de la réforme du processus pénal avait produit des avancées ou des retards dans le traitement des droits de la femme, particulièrement en ce qui concerne la violence sexospécifique. Ce projet a été mis en œuvre à travers une enquête empirique au Chili, en Équateur, au Guatemala et au Honduras.

Chaque pays a rédigé un rapport local et un coordonnateur a rédigé une version comparative. Les principaux résultats touchent plusieurs thèmes. En premier lieu, les graves limitations de la stratégie de pénalisation des conduites pour en éviter l'occurrence ont manqué de régler le problème. En second lieu, le nombre de cas que les avocats généraux décident de porter devant les tribunaux est peu élevé, en raison du manque de crédibilité que le système donne à certaines victimes (les femmes âgées de plus de 15 ans, particulièrement). À ceci s’ajoute les difficultés d’établir les preuves de ces infractions, qui sont régulièrement commises sans témoin. Un troisième problème, qui est étroitement lié à une mauvaise connaissance du système réformé, est l’utilisation d’ « experts de crédibilité » qui non seulement reflètent la remise en question de la sincérité de la victime, mais aussi une usurpation de l’évaluation de la crédibilité par le juge, qui délègue cette fonction aux experts. Enfin, la complexité de l’assistance que requiert ce type de victimes implique des difficultés de coordination et de structure institutionnelle, qui n’ont pas été assumées avec suffisamment de sérieux dans certains pays. 

Afin de rendre publics et de débattre ces résultats, les rapports ont été présentés à un séminaire international qui s’est déroulé les 25 et 26 novembre à San Pedro Sula (Honduras) et a été organisé par le Centre et la Cour suprême de ce pays. Le séminaire a adopté une structure de panels, auxquels ont été conviés les consultants locaux qui ont rédigé les rapports nationaux, ainsi que des personnalités des Amériques dans ce domaine. Les résultats sont publiés sur la page Web du Centre à l’adresse www.ceiamericas.org.

Enfin, le CEJA publiera cette année une nouvelle version de son rapport sur l’état de la justice dans les Amériques, rapport pour lequel les informations pertinentes ont commencé à être collectées courant 2004. Cette nouvelle édition dudit rapport contiendra des informations morcelées par sexe, ce qui n’était pas le cas du premier.

13. INSTITUT INTERAMÉRICAIN DE COOPÉRATION POUR L’AGRICULTURE (IICA)

Activités et résultats de coopération technique :

Diffusion de l’approche territoriale de l’IICA en tant que cadre pour améliorer la gestion des modèles et des politiques de développement rural selon la perspective de la parité hommes-femmes  Un séminaire international sur le thème de la parité hommes-femmes et du développement durable des territoires ruraux s'est déroulé du 23 au 26 mars 2004 à San Luis, dans l’État de Maranhao (Brésil). En outre, un atelier-rencontre international intitulé Contributions de la perspective de la parité hommes-femmes dans la promotion de la micro entreprise pour le développement territorial s’est tenu à Bogota (Colombie) les 1e et 2 avril 2004. 

Renforcement des politiques nationales et des programmes de développement par l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes et la promotion des femmes rurales Il s’est tenu entre septembre et décembre 2004 une Série internationale de dialogues mondiaux : Perspective de la parité hommes-femmes pour l’encouragement des petites et moyennes entreprises rurales et du crédit durable. Cette série a bénéficié de la participation de sept pays : Brésil, Mexique, Colombie, Équateur, Panama, Pérou et Costa Rica. L’objectif général de la Série était de rechercher une vision régionale sur l’importance stratégique d’incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans l’élaboration de politiques, la gestion des stratégies et des investissements pour l’encouragement des micro et petites entreprises rurales et l’utilisation durable du crédit dans les pays. Pour atteindre ce but, 16 ateliers nationaux ont été organisés (quatre par pays) ainsi que quatre vidéoconférences régionales avec la participation de tous les pays. Par conséquent, au moins dans 5 de ces pays, des activités de promotion de la formation de petits noyaux de discussion et de réflexion ont été encouragées, à caractère multisectoriel et pluridisciplinaire, sur les politiques et instruments d’encouragement de la micro et petite entreprise rurale. Certains de ces noyaux sont à pied d’œuvre pour établir une proposition  nationale en vue de donner suite aux actions précitées. 

Formation : Réalisation du Cinquième cours de planification pour le développement local durable : Établissement d’une stratégie de développement durable pour les territoires ruraux incluant la parité hommes-femmes dans l’État de Maranhao (Brésil). Ce cours a permis de former 40 dirigeantes rurales à l’application de méthodes de planification et de gestion du développement durable et d’instaurer le modèle de gestion sociale du développement dans cinq territoires importants du mouvement d'ouvrières agricoles rurales. D’autre part, des journées de formation ont eu lieu à l’intention des femmes rurales propriétaires de commerces et de micro entreprises au Nicaragua et en Équateur, au moyen d’une méthode autodidactique conçue par l’IICA avec l'appui de la BID. 

Application de la gestion des données statistiques et actualisation des données : Les statistiques nationales de la Colombie ont été actualisées selon la perspective de la parité hommes-femmes. 

Renforcement des réseaux et création d’alliances : des efforts ont été déployés pour effectuer un rapprochement avec le Réseau mexicain des femmes rurales (RENAMUR) pour mener une systématisation de l’expérience de création et de consolidation d'un réseau, afin que les leçons apprises servent à d'autres réseaux d'Amérique latine et des Caraïbes. Continuation de l’appui pour le renforcement du Réseau de femmes productrices rurales des Caraïbes. Un appui a été donné pour l’élargissement du réseau à travers l’intégration de Saint-Vincent-et-les Grenadines, en sus de la Barbade, de Trinité-et-Tobago, de la Jamaïque et du Guyana. 

Publications : publication et diffusion des documents suivants :

· García, Isabel et Gomáriz, Enrique. (2004). La perspectiva de Género y Mujeres Rurales en las Estrategias y Políticas de Desarrollo Territorial Sostenible  Cahier technique No.  24. San José, Costa Rica: IICA. 34, p.

· Caracciolo, Mercedes et Foti, María del Pilar. (2004). Capital Social, Economía Solidaria y Desarrollo Territorial Sostenible (el caso de las mujeres de la Federación de Trabajo Textiles del Sudeste, Argentina). Cahier technique No. 27. San José, Costa Rica: IICA. 51, p.

· Portilla, Melania. (2004). Género y Actores Sociales en el Enfoque Territorial del Desarrollo Rural. Cahier technique No. 28. San José, Costa Rica: IICA. 31, p.

· Caracciolo, Mercedes et Foti, María del Pilar. (2004). Capital Social, Economía Solidaria y Desarrollo Territorial Sostenible (el caso de las mujeres de la Federación de Trabajo Textiles del Sudeste, Argentina). Sinopsis No. 1, 2004. San José, Costa Rica: IICA. 8, p.

· Chicharro, María. (2004). La Aplicación del Principio de Igualdad de Oportunidades en la Metodología LEADER en Europa. Sinopsis No. 3, 2004. San José, Costa Rica: IICA. 4, p.

· Dirven, Martine et Rico, María. (2004). Aproximaciones a un Desarrollo Rural Territorial con Enfoque de Género. Sinopsis No. 4, 2004. San José, Costa Rica: IICA. 4, p.

· Gutiérrez, Myriam. (2004). La Experiencia de la “Ley para la Mujer Rural” en Colombia. Sinopsis No. 5, 2004. San José, Costa Rica: IICA. 4, p.

· Portilla, Melania. (2004). Género y Actores Sociales en el Enfoque Territorial del Desarrollo Rural. Sinopsis No. 7, 2004. San José, Costa Rica: IICA. 4, p.

· IICA. 2004. Equidade de Genero e Desenvolvimento Sustentável dos Territórios Rurais, Instituto Interamericano de Cooperación para la Agricultura, Cristina Buarque, relatora, Brasilia, Brassil. 

· IICA. 2004. “La perspectiva de género en la promoción del microempresariado para el desarrollo rural en América Latina", compilation de Gutiérrez Myriam Lucía. Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture, Bogota (Colombie).

En 2005, l’IICA se propose de promouvoir la coopération horizontale avec les pays afin de former quatre techniciens et acteurs sociaux sur des modèles de gestion sociale du territoire dans une perspective de parité hommes-femmes et pour produire les instruments nécessaires pour viabiliser cette gestion. 

14. SECRÉTARIAT AUX SOMMETS DES AMÉRIQUES

Le Secrétariat aux Sommets des Amériques épaule les pays dans le domaine de l’application des mandats émanés des sommets, parmi lesquels la parité hommes-femmes et les droits humains de la femme. Dans ce sens, le Secrétariat aux Sommets des Amériques a réservé une section du site Web du processus des Sommets à des activités de suivi des mandats liés au thème de la parité hommes-femmes. 

En outre, ce secrétariat a collaboré avec la CIM pour relier ses activités au processus des Sommets, particulièrement en ce qui concerne l’inclusion de la perspective de la parité hommes-femmes dans la mise en œuvre de tous les mandats et dans les préparatifs du prochain Sommet.

De plus, le Secrétariat aux Sommets promeut en permanence l'accréditation auprès de l’OEA d’organisations de la société civile oeuvrant dans le domaine de la parité hommes-femmes. Le Secrétariat aux Sommets des Amériques est chargé de promouvoir et de coordonner la participation de la société civile au processus des Sommets et aux activités de l’OEA. De plus, ce Secrétariat est chargé d’exécuter le processus d’accréditation des organisations de la société civile auprès de l’OEA. Ces six derniers mois ont vu l’accréditation de trois organisations qui travaillent spécifiquement dans le thème de la parité hommes-femmes et trois autres oeuvrant dans des thèmes plus larges, cependant liés à la parité hommes-femmes. L’accréditation des organisations de la société civile auprès de l’OEA leur permet de participer davantage et plus activement tout en demeurant informées des activités menées par l’OEA et en facilitant l'échange d’information et la collaboration avec les bureaux du Secrétariat général de l’Organisation. 

Les organisations de la société civile qui interviennent dans le domaine de la parité hommes-femmes ont participé activement aux activités organisées par le Secrétariat aux Sommets des Amériques, par exemple la Table ronde tenue le 24 janvier 2005 pour recevoir les recommandations de la société civile sur le thème du Quatrième Sommet des Amériques : « Créer du travail pour lutter contre la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ».

D’autre part, le Secrétariat aux Sommets des Amériques veille à ce que, dans ses propositions de projets, de séminaires et d’autres activités, la perspective de la parité hommes-femmes est toujours présente au moyen de l’inclusion du thème dans les discussions ou de l’invitation de participants aux panels qui travaillent dans ce domaine. Dans le cadre de la diffusion d’information et de propositions à la société civile, au secteur privé et à d’autres partenaires, le Secrétariat aux Sommets a incorporé la perspective de la parité hommes-femmes dans les préparatifs et l’exécution de ses projets. Dans ce sens, il importe de rappeler l’initiative du Gouvernement argentin consistant à organiser un Forum sur la parité hommes-femmes avec la société civile en tant qu’activité préparatoire au Quatrième Sommet des Amériques. Ce Forum se tiendra du 7 au 9 avril 2005 à Buenos Aires (Argentine). Les résultats seront transmis au Groupe de travail sur la mise en oeuvre  des initiatives des Sommets.

Enfin, durant la Trente-deuxième Assemblée des Déléguées de la CIM (27-29 octobre 2004), le Directeur du Secrétariat aux Sommets des Amériques a présenté un exposé sur le processus des Sommets, les préparatifs du Quatrième Sommet des Amériques et les diverses façons de faire parvenir les recommandations de la CIM au Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets.

IV. BUDGET

Le paragraphe 8 du dispositif de la résolution AG/RES.1941 (XXXIII-O/03) charge le Conseil permanent d’envisager d’augmenter les ressources allouées (ressources décrites de façon générale dans la résolution AG/RES.1853 (XXXII-O/02) comme les ressources humaines et matérielles suffisantes pour agir d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme) à la CIM au titre du Programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats. En 2004, la résolution AG/RES. 2021 (XXXIV-O/04) « Renforcement de la Commission interaméricaine des femmes » a décidé de « demander au Secrétaire général de doter la Commission interaméricaine des femmes des ressources humaines et financières suffisantes pour renforcer sa capacité à donner suite à ses mandats ». À date, aucune ressource spécifique n’a été identifiée comme susceptible d’être allouée à cette fin. Il n’existe pas de fonds pour donner suite au PIA ni pour réaliser les réunions du SEPIA.

En ce qui concerne les cours de formation, la CIM poursuivra ce projet avec l’appui financier du Gouvernement du Canada. 

Hormis ce qui précède, il n’existe aucune allocation budgétaire autorisant les ressources nécessaires à l’accomplissement de ce mandat et, par conséquent, pour mettre en œuvre le PIA.

ANNEXE I

RÉSOLUTIONS DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE DE L’OEA RELATIVES

À L’ÉQUITÉ ET À LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

· AG/RES.1422 (XXVI-O/96) « Coopération au sein du Système interaméricain pour la pleine participation de la femme au processus de développement » : invite les organes, organismes et entités du Système interaméricain à collaborer avec la CIM dans la mise au point de programmes d’action conjoints à l’intérieur des limites de leurs compétences. En plus, demande au Secrétaire général d’établir les mécanismes nécessaires pour garantir la coordination, le cas échéant, entre les divers organes subsidiaires du Secrétariat général et du Secrétariat permanent de la CIM en ce qui concerne la femme. 

· AG/RES.1432 (XXVI-O/96) « Situation de la femme dans les Amériques » : recommande aux États membres de renforcer ou, le cas échéant, de créer des mécanismes chargés de l’avancement de la femme et souligne la nécessité de considérer l’analyse de la parité hommes-femmes dans la formulation et l’exécution de politiques nationales.  Demande au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de tenir compte de la perspective de la parité hommes-femmes dans la formulation et l’exécution des projets de développement. Réitère l’importance de mettre en œuvre le Plan stratégique d’action de la Commission interaméricaine des femmes. 

· AG/DEC.18 (XXVIII-O/98) « Déclaration sur l’égalité des droits et des chances entre la femme et l'homme et la parité hommes-femmes dans les instruments juridiques internationaux » : proclame que tous les instruments juridiques internationaux faisant référence aux droits des personnes doivent être appliqués par tous les États membres, leurs organes, organismes spécialisés et subsidiaires, de sorte qu’ils assurent l’égalité juridique et l’égalité des chances entre la femme et l’homme ainsi que la parité hommes-femmes. Demande aux États membres de mener des actions concrètes pour promouvoir tant sur le plan national qu'international l’égalité juridique et l’égalité des chances entre la femme et l’homme, ainsi que la parité hommes-femmes et recommande que les instruments juridiques interaméricains pertinents qui seront adoptés à l’avenir en matière de droits des personnes garantissent expressément l’égalité juridique et l’égalité des chances ainsi que la parité hommes-femmes.

· AG/RES.1625 (XXIX-O/99) « Situation de la femme dans les Amériques et renforcement et modernisation de la Commission interaméricaine des femmes » : convoque une réunion de ministres ou de hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres au premier trimestre 2000. Demande à la CIM, en qualité de coordonnatrice de la réunion, d’établir un projet d’ordre du jour incluant, entre autres points, l’approbation du projet de « Programme interaméricain de promotion des droits de la femme et de la parité hommes-femmes » ainsi que l'examen des engagements souscrits aux Sommets des Amériques. Rappelle au Secrétariat général et au Conseil permanent le contenu de la résolution 1586 (XXVIII-O/98) visant l'amélioration de la situation financière de la Commission interaméricaine des femmes et décile d’inclure à l’ordre du jour de la Trentième Assemblée générale le point dénommé Approbation du projet de Programme interaméricain sur la promotion des droits de la femme et la parité hommes-femmes ; demande au Conseil permanent de faire rapport à la Trentième Assemblée générale sur la mise en oeuvre  de ce mandat.

· AG/RES.1635 (XXIX-O/99) « Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme » : proroge le mandat confié au Conseil permanent (AG/RES.1591 (XXVIII-O/98) pour étudier et proposer, le cas échéant, de remplacer le titre « Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme » par « Déclaration américaine des droits et devoirs de la personne » ou une autre expression jugée pertinente et de remplacer à travers le texte, le cas échéant, le terme « homme » par « personne » ou par un autre terme dont il sera convenu. Demande au Conseil permanent de faire rapport à la Trentième Session ordinaire de l'Assemblée générale sur la mise en œuvre de ce mandat. 

· AG/RES.1669 (XXIX-O/99) « Observations et recommandations sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation » : demande aux organes,  organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leur rapport annuel devant être présenté à la Trentième Session ordinaire de l'Assemblée générale les projets de résolution qu’ils considèrent pertinents de transmettre à l'Assemblée générale ainsi que la considération, le cas échéant, de la perspective de la parité hommes-femmes. 

· AG/RES.1732(XXX-O/00) « Approbation et mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » : adopte ce programme et charge la CIM d’agir comme organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain ainsi que des actions menées au titre de son application. Demande au Secrétariat général de l’OEA de veiller à l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans tous les travaux, les projets et programmes des organes, organismes et entités de l’OEA en application du Programme ; charge le Conseil permanent de proposer à la Trente et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale de l’OEA d’allouer les ressources techniques, humaines et financières à l’intérieur des limites du budget de l’Organisation pour que tant le Secrétariat général que la CIM soient en mesure d’exécuter ce programme. En outre, demande au Secrétariat général d’allouer à la CIM, dans le programme-budget 2001, les ressources humaines et matérielles suffisantes pour l’exécution du présent programme en vue de la mise en oeuvre  de la résolution AG/RES.1592 (XXVIII-O/98) « Situation de la femme dans les Amériques et renforcement de la Commission interaméricaine des femmes » et exhorte les organes de l’OEA et les organismes spécialisés du Système interaméricain à fournir l’appui nécessaire à la mise en oeuvre du Programme interaméricain.

· AG/RES.1741 (XXX-O/00) « Intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les Sommets des Amériques » : demande aux États membres du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) d’adopter des mesures concrètes pour incorporer la perspective de la parité hommes-femmes en tant que thème englobant divers secteurs dans le Projet de Déclaration politique et dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et demande aussi d’envisager d’inclure une section spéciale sur les thèmes relatifs à la femme dans le chapitre « démocratie et droits de la personne » ; recommande la tenue, tous les quatre ans, de réunions de ministres et hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres afin de contribuer à la préparation et aux travaux de suivi des Sommets des Amériques ; encourage les gouvernements à tenir compte des recommandations de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) dans le processus de préparation de la Déclaration politique et du Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques. La CIM devra préparer des recommandations et fournir un appui technique à ces fins ; charge le Secrétariat général et la CIM de diffuser cette résolution a tous les organes, organismes et entités du Système interaméricain afin de garantir que ceux-ci en tiennent compte dans la préparation et l’exécution de leurs plans et programmes et charge le Secrétariat général de l’OEA d'attribuer à la Commission interaméricaine des femmes (CIM) les ressources nécessaires à l'exécution de ces mandats, à l’intérieur des ressources du Programme-budget et d’autres ressources.

· AG/RES.1777 (XXXI-O/01) « Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » : accueille avec satisfaction le premier rapport sur la mise en oeuvre et la promotion du Programme interaméricain ; réaffirme l’engagement des gouvernements à intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes et politiques à l’échelle nationale ; demande au Secrétaire général de l’OEA de continuer ses efforts pour mettre en oeuvre les objectifs du programme et promouvoir l'intégration d'une perspective de la parité hommes-femmes en tant que partie intégrante des activités, politiques, programmes, projets et agendas de l’Organisation. Charge le Secrétaire général et le Conseil permanent d’allouer à la CIM, au titre du programme-budget 2002, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle agisse comme organe de suivi, de coordination et d’évaluation dudit Programme ainsi que des actions menées à titre de son application ; demande des contributions volontaires pour accélérer le processus de mise en oeuvre du Programme interaméricain. Demande au Secrétaire général de faire rapport à la prochaine Session ordinaire de l’Assemblée générale sur les activités menées par tous les organes, organismes et entités de l’OEA pour mettre en œuvre le Programme interaméricain et de soumettre les recommandations qu'il juge pertinentes.

· AG/RES.1853 (XXXII-O/02) « Mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes » : l'Assemblée générale reçoit le deuxième rapport de mise en œuvre et de promotion du Programme interaméricain ; réaffirme l’engagement des gouvernements pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes et politiques à l’échelle nationale ; charge le Secrétaire général et le Conseil permanent : 1) de continuer d’allouer à la CIM, à partir du programme-budget 2003, les ressources humaines et financières nécessaires pour qu’elle agisse d’organe de suivi, de coordination et d’évaluation du Programme interaméricain ; 2) d’allouer, à partir du budget 2003, les fonds nécessaires pour la tenue des réunions de suivi du Programme, notamment celles du Forum interinstitutionnel ad hoc sur la parité hommes-femmes ; 3) de tenir compte, dans le budget 2004, de la tenue de la Deuxième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres qui devra être convoquée en avril 2004. En outre, demande au Secrétaire général : 1) de charger les organes, organismes et entités de l’OEA, par les voies pertinentes, d'inclure dans leurs rapports à l'Assemblée générale une explication sur les actions menées pour mettre en œuvre le Programme interaméricain ; 2) de faire rapport à la Trente-troisième Session ordinaire de l’Assemblée générale sur la mise en oeuvre de ce programme.

· AG/RES.1883 (XXXII-O/02) « Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation » : charge les organes, organismes et entités de l’OEA d’inclure dans leurs rapports à l'Assemblée générale un rapport détaillé des mesures adoptées pour mettre en œuvre le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes et intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités. 

· AG/RES.1941 (XXXIII-O/03) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité, ainsi que de la parité hommes-femmes » : demande au Conseil permanent d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes. Demande au Secrétaire général de continuer de fournir son plein appui au Programme interaméricain en application du dispositif de la résolution AG/RES.1853 (XXXII-O/02) et des priorités établies lors de la Première Réunion des ministres ou hauts fonctionnaires responsables des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM I). En outre, demande au Secrétaire général de continuer d’intégrer la perspective de la parité hommes-femmes à tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation et qu’il renouvelle sa demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l'Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités.

· AG/RES.1952 (XXXIII-O/03) « Observations et recommandations formulées sur les rapports annuels des organes, organismes et entités de l’Organisation » : rappelle à tous les organes, organismes et entités de l’OEA que la présentation de leurs rapports annuels doit tenir compte des dispositions des résolutions antérieures de l'Assemblée générale, comme par exemple la résolution AG/RES.1883 (XXXII-O/02) [celle-ci donne pour mandat de faire rapport de façon détaillée sur les mesures adoptées pour mettre en oeuvre le PIA et incorporer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs programmes, projets et activités.]  De façon particulière, appuie la tâche effectuée par la CIM en collaboration avec le projet sur l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes au sein du Secrétariat général de l’OEA.

· AG/RES.2023 (XXXIV-O/04) « Promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes », laquelle réaffirme l’appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que tribune principale pour l'établissement de politiques sur l’équité et la parité hommes-femmes ainsi que les droits humains de la femme dans le Continent américain et demande au Secrétaire général de continuer de fournir son plein appui au PIA, en mettant un accent particulier sur les priorités établies par la Deuxième réunion des ministres ou hauts fonctionnaires chargés des politiques d’avancement de la femme dans les États membres (REMIM II). Cette résolution appuie également les actions de la CIM pour établir et mettre en œuvre des activités et des programmes visant l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les conclusions des réunions ministérielles des secteurs du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie et exhorte les États membres et le Conseil permanent à promouvoir le développement de la femme et tenir compte des recommandations de la REMIM II. 

ANNEXE II

PROJET DE RÉSOLUTION

PROMOTION DES DROITS HUMAINS DE LA FEMME,

DE L’ÉQUITÉ AINSI QUE DE LA PARITÉ HOMMES-FEMMES

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU le rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (CP/doc.4005/05) ;

AYANT PRÉSENT À L’ESPRIT :

Que le Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes (PIA), adopté par la résolution AG/RES.1732 (XXX-O/00), a pour stratégie essentielle l'intégration de la perspective de la parité hommes-femmes pour atteindre le but ultime qui est de promouvoir et de protéger les droits humains de la femme, l’équité ainsi que la parité hommes-femmes et parvenir à l’égalité des droits et des chances entre les femmes et les hommes ;

Les résolutions AG/RES.1777 (XXXI-O/01), AG/RES.1853 (XXXII-O/02), AG/RES.1941 (XXXIII-O/03) et AG/RES.2023 (XXXIV) par lesquelles l'Assemblée générale a reçu les rapports successifs du Secrétaire général relatifs à la mise en application du Programme et émis des mandats pour en assurer la mise en œuvre ;

L’engagement souscrit par l'Organisation des États Américains, à savoir, de faciliter l’intégration d’une perspective de la parité hommes-femmes dans la tâche de ses organes, organismes et entités, par l'intermédiaire de programmes de formation et de diffusion d’information sur les droits humains de la femme, ainsi qu’en épaulant les gouvernements dans la collecte et la diffusion systématiques de données statistiques ventilées par sexe

L’appui apporté au PIA par les chefs d’État et de gouvernement dans le Plan d’action du Troisième Sommet des Amériques et la nécessité d’assurer la continuité des initiatives visant l’intégration globale de la perspective de la parité hommes-femmes dans le processus préparatoire au prochain Sommet des Amériques devant se dérouler en Argentine ;       

Le rôle de la CIM en tant qu'organisme de consultation technique du Groupe de travail sur la mise en œuvre des initiatives des Sommets des Amériques (GRIC) pour tous les aspects d’équité et de parité hommes-femmes et l’importance de la CIM dans la mise en application des recommandations pertinentes du Sommet et la préparation du Quatrième Sommet des Amériques ;

La tâche distinguée de la CIM en tant que principale tribune créatrice de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes, dans le cadre de la coopération entre l’OEA et les différents organismes et entités régionaux et sous-régionaux et dans la mise en œuvre des recommandations visant à impulser l’intégration sectorielle de la perspective de la parité hommes-femmes dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie,

DÉCIDE :

1. De prendre note du cinquième rapport du Secrétaire général sur la mise en œuvre du Programme interaméricain de promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes présenté en application du dispositif de la résolution AG/RES.2023 (XXXIV-O/04) et de lui demander de continuer de lui fournir son plein appui.

2. De réaffirmer son appui à la tâche de la Commission interaméricaine des femmes (CIM) en tant que tribune principale pour l’établissement de politiques continentales sur l’équité et la parité hommes-femmes et la promotion des droits humains de la femme, et de continuer d'épauler ses efforts dans les domaines suivants :

1. Le suivi et la mise en œuvre du  Programme interaméricain, y compris la coordination de la première réunion du Forum interinstitutionnel sur l'équité et la parité hommes-femmes (FIEP) qui sera convoquée par le Secrétaire général ;

2. La mise en œuvre d’activités et de programmes pour l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans les conclusions émanées des réunions ministérielles dans les domaines du travail, de la justice, de l’éducation et de la science et la technologie. 

3. De renouveler sa demande au Conseil permanent, en application des mandats reçus de cette Assemblée, des Sommets des Amériques et du Programme interaméricain :

a. De poursuivre ses efforts pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans ses résolutions, activités et initiatives, le cas échéant, pour garantir que celles-ci bénéficient à titre égal aux femmes et aux hommes, en tirant profit de l’expérience de la CIM ;

b. D’envisager d’accroître les ressources allouées à la CIM dans le programme-budget afin de lui permettre d’accomplir intégralement ses mandats ;

c. De coordonner avec la CIM la rédaction des thèmes VI, VII et VIII des conclusions et recommandations de la Cinquième réunion des ministres de la justice des Amériques (REMJA-V) relatives à la traite des personnes, particulièrement la traite des femmes et des enfants, la violence contre la femme et la parité hommes-femmes et la justice, le processus de suivi et les préparatifs de la REMJA-V qui se tiendra à la Commission des questions juridiques et politiques (CAJP). 

4. D’encourager les États membres à :

a. Poursuivre leurs efforts pour mettre au point des politiques d’intérêt national, renforcer les mécanismes institutionnels pour l’avancement de la femme et veiller à l’application des lois qui défendent les droits humains de la femme ainsi que l’équité et la parité hommes-femmes, y compris l’égalité des chances entre les femmes et les hommes à tous les niveaux.

b. Recueillir et analyser des données ventilées par sexe dans tous les secteurs de l'économie afin de mieux comprendre et aborder les effets différents de la libéralisation des échanges sur les hommes et sur les femmes ;

c. Analyser et bâtir des programmes d’appui qui tiennent compte des effets différents des politiques macroéconomiques sur les femmes et sur les hommes et qui puissent contribuer à produire des effets positifs à partir de ces politiques et contribuer à alléger l’éventuelle incidence négative sur certaines populations précises, notamment les femmes qui peuvent être touchées de façon disproportionnée en raison de leur rôle socioéconomique ;

d. Inclure des considérations sur les incidences sexospécifiques de la formulation de leurs politiques nationales et leurs positions vis-à-vis des négociations d’accords commerciaux bilatéraux et régionaux, et inclure l’équité et la parité hommes-femmes en priorité dans les stratégies de développement des capacités commerciales à l’échelle nationale et régionale ;

e. Encourager la diversification des chances d’obtenir des emplois disponibles pour les femmes et mettre au point et renforcer des politiques et programmes qui aident les femmes à bénéficier du commerce en tant que moyen qui les aidera à combattre la pauvreté et stimuler le développement équitable et durable dans le Continent américain.

5. De demander au Secrétaire général :

a. De continuer de promouvoir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans tous les programmes et toutes les politiques de l’Organisation, en impulsant des activités de suivi et d’appui dans le cadre du Programme de formation de l’OEA à l’analyse de la parité hommes-femmes, particulièrement pour les nouveaux fonctionnaires, ainsi que la formation des formateurs ;

b. De renouveler sa demande aux organes, organismes et entités de l’Organisation d’inclure dans leurs rapports annuels à l'Assemblée générale des informations sur les efforts qu’ils ont déployés pour intégrer la perspective de la parité hommes-femmes dans leurs politiques, programmes, projets et activités ;

c. De collaborer avec la CIM pour garantir l’intégration de la perspective de la parité hommes-femmes dans l’établissement des programmes et actions de tous les organes, organismes et entités de l'Organisation ; 

d. De soumettre, en coordination avec la CIM, un rapport à l’Assemblée générale lors de sa Trente-cinquième Session ordinaire sur la mise en œuvre du Programme interaméricain et de la présente résolution par les organes, organismes et entités du Système interaméricain.
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